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ONOREVOLI COLLEGHI ! — Dal 16 al 21
settembre 1996 si è svolta a Pechino la 96a

Conferenza interparlamentare a cui ha
partecipato una delegazione del nostro
Parlamento composta dai deputati Novelli,
Amoruso, Mantovani e Testa e dai senatori
Corrao, La Loggia e Visentini. Al termine
dei lavori sono state adottate alcune im-
portanti risoluzioni. In particolare, è stata
approvata all’unanimità (con riserve pre-
sentate soltanto dalla Cina circa la sua
applicazione) la seguente risoluzione rela-
tiva all’interdizione mondiale di mine an-
tiuomo e alla necessità di concorrere allo
sminamento per fini umanitari. Ecco il
testo del documento.

« La 96e Conférence interparlementaire,

1) inquiète de ce que l’usage généralisé
des mines terrestres fait considérablement

obstacle à l’instauration de conditions fa-
vorables à la paix interne et à la paix entre
Etats qui étaient en conflit, ainsi que dans
les Etats qui ont été le thétre d’un conflit
international,

2) consciente que les mines terrestres
continuent d’entraver le retour des réfu-
giés, le développement agricole et la re-
construction de l’infrastructure des com-
munications et des transports longtemps
après la fin des hostilités,

3) consciente également que le grand
nombre de mutilations et de morts causées
par les mines terrestres perpétuent les
tensions intercommunautaires et entre
Etats,

4) consciente en outre de l’ampleur des
pertes humaines et matérielles que ces

Atti Parlamentari — 1 — Camera dei Deputati

XIII LEGISLATURA — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI — DOCUMENTI



armes entranent, notamment pour les jeu-
nes Etats qui ont grand besoin de toutes
leurs ressources humaines pour gagner la
bataille du développement,

5) notant avec inquiétude qu’il y a
aujourd’hui plus de 110 millions de mines
antipersonnel posées dans plus de 60 pays,
dont la plupart sont des pays en dévelop-
pement, et qu’il en reste encore 100 mil-
lions dans les arsenaux nationaux,

6) déplorant le fait qu’environ 10 mil-
lions de mines antipersonnel sont fabri-
quées et deux millions de mines nouvelles
posées chaque année, alors que les opéra-
tions de déminage ne permettent de neu-
traliser que 100.000 mines par an appro-
ximativement,

7) consternée que les mines terrestres
aient mutilé au moins 250.000 personnes
dans le monde et qu’elles tuent plus de
10.000 personnes par an, dont 90% sont
des civils, essentiellement des femmes et
des enfants,

8) consciente du danger que les mines
terrestres présentent pour le personnel des
opérations humanitaires et de maintien de
la paix, et déplorant qu’elles aient fait 42
morts et 315 blessés parmi leurs membres,

9) relevant que les mines antipersonnel
présentent en outre le danger d’tre de
fabrication peu couteuse (3 à 5 dollars E.U
par mine) si bien que mme les pays pau-
vres peuvent se les procurer, et soulignant
que, par contre, le cout humain et finan-
cier des opérations de déminage est par-
ticulièrement élevé (900 à 1000 dollars E.U
par mine),

10) convaincue que le déminage et d’au-
tres mesures d’appui, à savoir le rétablis-
sement de la sécurité et la promotion de
mesures de reconstruction dans les zones
concernées, exigent une solidarité interna-
tionale et une participation accrue des
Etats où se pose le problème des mines
terrestres, ainsi que la compréhension et la
coopération des Etats qui ont posé ces
mines,

11) accueillant avec satisfaction les ef-
forts déjà faits par les Etats dans le do-
maine du déminage et les résultats consi-
dérables obtenus par de nombreuses or-
ganisations internationales et non gouver-
nementales, notamment par le Comité
international de la Croix-Rouge (CICR) et
les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge, qui s’efforcent de ré-
soudre le problème des mines dans le
monde entier,

12) prenant note des efforts déployés
par la Conférence d’examen de la Conven-
tion des Nations Unies sur l’interdiction ou
la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques qui peuvent tre considérées
comme produisant des effets traumatiques
excessifs ou comme frappant sans discri-
mination (1980), ainsi que de la résolution
50/70(0) de l’Assemblée générale des Na-
tions Unies, en date du 12 décembre 1995,

13) rappelant la contribution de l’Union
interparlementaire à la promotion du droit
international humanitaire et à la procla-
mation de l’interdiction totale des mines
antipersonnel, notamment les résolutions
adoptées sur ces questions par les 90e, 93e
et 94e Conférences,

14) accueillant avec satisfaction les me-
sures unilatérales adoptées par un certain
nombre d’Etats pour interdire la produc-
tion, le stockage, le transfert et l’emploi des
mines antipersonnel,

15) notant avec préoccupation que, sou-
vent, l’instabilité du terrain où les mines
terrestres sont dispersées en rend impos-
sibles la localisation et l’enlèvement ou la
dèsactivation,

1. demande aux parlementaires
d’exhorter leurs gouvernements à interdire
les mines antipersonnel, à mettre au point
des programmes complets de destruction
des stocks existants et à appuyer les efforts
faits au plan international pour conclure
un accord international d’interdiction gé-
nérale ayant force obligatoire;

2. engage les Etats à adhérer au
moins au Protocole II modifié (mines ter-
restres) à la Convention sur certaines ar-
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mes classiques adopté le 3 mai 1996 par la
Conférence d’examen tenue à Genève;

3. engage également les Etats à adhé-
rer au Protocole IV (armes à laser aveu-
glantes) à la Convention sur certaines ar-
mes classiques;

4. prie instamment les Etats qui ne
sont pas parties à la Convention sur cer-
taines armes classiques de faire le néces-
saire pour le devenir et demande à tous les
Etats de renforcer et de promouvoir
l’adhésion universelle à ladite Convention;

5. prie l’Organisation des Nations
Unies d’intensifier ses efforts en vue de
l’élimination des mines terrestres antiper-
sonnel;

6. demande à la communauté inter-
nationale, par l’intermédiaire de l’Organi-
sation des Nations Unies, d’établir entre-
temps un registre international sur le tran-
sfert et le commerce des mines antiper-
sonnel;

7. se félicite de la création en sep-
tembre 1994 du Fonds d’affectation spé-
ciale volontaire des Nations Unies pour
l’assistance au déminage, et appelle la
communauté internationale à lui accorder
un appui financier durable car les fonds
reçus sont insuffisants, 20 millions de dol-
lars seulement ayant été versés sur les 75
millions demandés;

8. demande aux Etats d’accorder une
aide financière au déminage sur une base
bilatérale et multilatérale, de prendre des
mesures pour sensibiliser l’opinion aux
dangers des mines terrestres et de former
des démineurs;

9. prie instamment les Etats experts
en déminage de fournir une assistance et
des conseils techniques aux pays qui en ont
besoin et de contribuer à la formation
d’équipes locales de déminage et recom-
mande, à ce propos, les mesures d’appui
suivantes:

a) développement de la formation à
la détection des mines, au déminage et à la
destruction des engins explosifs pour les
soldats démobilisés ou autres militaires

dans les zones touchées, activités qui fa-
ciliteront en outre leur réinsertion après la
démobilisation;

b) participation aux programmes vi-
sant à inventorier, repérer et marquer les
mines et les champs de mines;

c) échange de données avec les cen-
tres de documentation sur les mines ter-
restres et d’informations sur les mines et
les engins explosifs posés pendant des con-
flits, lorsque ceux-ci sont terminés;

d) lancement de programmes de
sensibilisation et d’information des popu-
lations locales et appui à ces programmes;

e) lancement de programmes inté-
grés d’assistance aux victimes des mines
terrestres (création et financement d’ate-
liers orthopédiques, de centres chirurgi-
caux et de programmes de réinsertion des
victimes des mines);

f) appui des organisations non gou-
vernementales à ces activités et améliora-
tion des conditions dans lesquelles elles
opèrent dans les pays intéressés;

g) promotion des améliorations te-
chniques afin d’accrotre le plus possible
l’efficacité des opérations humanitaires de
détection des mines et de déminage et de
garantir l’échange le plus complet possible
de matériel à cette fin;

10. demande aux Etats d’aider les
organismes humanitaires comme le Comité
international de la Croix-Rouge (CICR) et
les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge dans leurs activités, en
particulier dans le cadre de leurs program-
mes de sensibilisation de la population
civile aux dangers que présentent les mines
et de l’aide aux victimes des mines anti-
personnel;

11. note les importants travaux réa-
lisés par le Comité ad hoc chargé de pro-
mouvoir le respect du droit international
humanitaire (DIH), notamment l’enqute
qu’il conduit sur l’action parlementaire
visant à garantir la mise en oeuvre natio-
nale des règles du DIH et des recomman-
dations de l’Union interparlementaire en
ce qui concerne les mines antipersonnel,
remercie tous les Parlements qui ont déjà
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répondu à cette enqute et prie instamment
tous les membres de l’Union qui ne l’ont
pas encore fait de fournir rapidement les
informations demandées;

12. engage l’Union à travailler, en
coopération avec d’autres organisations in-
ternationales, à une interdiction totale des
mines antipersonnel ».

In coerenza con le posizioni sostenute
dalla delegazione italiana che ha dato
pieno sostegno alla risoluzione, si ritiene
opportuna l’approvazione di una legge che
ponga fine definitivamente alla questione,
almeno per quanto riguarda la progetta-
zione, la produzione e la commercializza-
zione delle mine da parte italiana.
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PROPOSTA DI LEGGE
__

ART. 1.

1. È vietato su tutto il territorio nazio-
nale progettare, produrre e commercializ-
zare mine antiuomo a decorrere dal 1°
gennaio 1997.

2. Chiunque violi il divieto di cui al
comma 1 è punito con la reclusione da tre
a cinque anni.
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